
 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET DU 

SOULTZBACH DE LA SEANCE DU 16 MARS 2022 
Sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 19h00 
 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Delphine PERNOT   
Présents, Excusés, Absents 
Commune Nom  P E A Procuration 
  
 Burnhaupt-le-Bas 
  
  

T GRIENEISEN Alain, Maire     

T MEYER Régine     

T BURNER Auguste    Proc. à M. Alain GRIENEISEN  

Burnhaupt-le-Haut 
T SENGLER Véronique, Maire     

T BOHRER Marc     

T SCHOEN Philippe     

Dolleren T REYMANN Sébastien, Maire      

Guewenheim  T BARBERON Jean-Luc, Maire     

T SCHANEN Isabelle     

Kirchberg T ORLANDI Fabienne, Maire     

Lauw T EHRET Emile, Maire     

T BISCHOFF Sonia     

  
Masevaux- 
Niederbruck 
  
  

T BELTZUNG Maxime, Maire     

T UHLEN Hervé     

T SEREIN Dominique     

T BISCHOFF Jean-Luc     

T ETTERLEN Sophie     

T FURTER Manon     

T LERCH Laurent    Proc. à Mme Florence TROMMENSCHLAGER  

T TROMMENSCHLAGER Florence     

Le Haut-Soultzbach T DUDT Franck, Maire     

T BELTZUNG Christophe, Maire Délégué     

Oberbruck T FREITAG Claire     

Rimbach  T DALLET Michel, Maire     

Sentheim 
T HIRTH Bernard, Maire    Proc. à M. Christophe BELTZUNG 

T SPERISSEN Sandrine     

T KUNTZMANN Denis     

Sewen T FLUHR Hubert, Maire,      
Sickert T  HIRTH Bertrand, Maire     
Soppe-le-Bas T WEISS Jean-Julien, Maire     
Wegscheid T BERLINGER Jean-Marie, Maire   

 
   

Total  28 3 0 3 
 
 
 
 
 
 
 

1 

Présents :  28 
Excusés :    3     
Absents :    0    
Procurations :  3 
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Introduction 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG accueille et salue les membres présents ainsi que la presse et le 
personnel pour une séance importante du Conseil Communautaire, à savoir le vote des budgets primitifs 
2022. 
 

POINT 1. Approbation du PV du Conseil Communautaire du 9 février 2022 et examen des CR de 
Bureau des 26 janvier et 23 février 2022 

Le PV de la réunion du Conseil Communautaire du 9 février 2022 est approuvé à l’unanimité et les CR des 
Bureaux n’appellent aucune remarque. 
 

POINT 2. Présentation annuelle du tableau des indemnités  
L’article 92 de la loi « Engagement et proximité », codifié à l’article L. 5211-12-1 du CGCT, prévoit que 
chaque année, avant l’examen du budget, les EPCI à fiscalité propre doivent établir une présentation de 
l’ensemble des indemnités de toutes natures, libellées en euros, dont bénéficient les élus qui siègent au 
conseil communautaire, et ce au titre de tout mandat et toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de 
tout syndicat mixte, pôle métropolitain, société d’économie mixte et société publique locale. Ce document 
doit être communiqué aux conseillers communautaires avant l’examen du budget de la communauté. 
 

Pour 2021, ce tableau s’établit comme suit :  

  Montant annuel (en euros brut)  

Nom Prénom CCVDS 
SMICTOM de la 

Zone Sous-
Vosgienne 

PETR Thur-
Doller Total 

M. BELTZUNG  Christophe    22 752,96 €      22 752,96 € 
M. HIRTH Bernard      9 628,56 €      9 628,56 € 
Mme ORLANDI Fabienne      9 628,56 €      9 628,56 € 
M. BELTZUNG  Maxime      9 628,56 €      9 628,56 € 
Mme FREITAG Claire      9 628,56 €      9 628,56 € 
M. BARBERON Jean-Luc      9 628,56 €      9 628,56 € 
M. HIRTH Bertrand      9 628,56 €      9 628,56 € 
M. SCHOEN Philippe      9 628,56 €      9 628,56 € 
M. EHRET Emile      9 628,56 €     4 779,24 €    14 407,80 € 
Mme SENGLER Véronique       4 802,64 €  4 802,64 € 

 
Le Conseil Communautaire prend connaissance de l’état annuel de l’ensemble des indemnités de toutes 
natures perçues par les élus siégeant en son sein. 

 
POINT 3. BUDGET PRIMITIF 2022 : Vote des taux d’imposition 2022  

Le Président, M. Christophe BELTZUNG rappelle le contexte financier de la Communauté de Communes :  
- Les taux de fiscalité de la Communauté de Communes sont inchangés depuis l’exercice 2018 
- Depuis cette date, plusieurs évolutions budgétaires ont été constatées sur le fonctionnement : 

• Une baisse constante de la DGF, négative depuis 2016 
• Une hausse constante du FPIC : 957 466 € versés depuis 2018 
• Le besoin d’ingénierie accru lié aux compétences (Instruction, ATSEM, RH, comptabilité, 

Piscine…) 
• Le besoin d’anticiper la forte hausse des dépenses d’énergie (électricité : + 230%) 
• Une fragilité récurrente des capacités d’autofinancement. Cette fragilité a été compensée 

par le faible niveau d’investissements sur la période. 
- La suppression de la taxe d’habitation entraîne la réduction des leviers fiscaux pour la collectivité, 

les réduisant à : 
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FISCALITÉ 2022- BASES

• La Taxe Foncière Bâtie 
• La Taxe Foncière Non Bâtie 
• La Contribution Foncière des Entreprises 

 
La répartition des recettes fiscales se présente comme suit :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les bases fiscales connaissent une augmentation entre 2021 et 2022, sauf pour la CVAE qui elle baisse 
fortement : 

TH +3,40% 
TFB +3,63% 
TFNB +0,38% 
CFE +2,77% 
TVA (compense TH) +3,50% 
TASCOM +2,00% 
IFER +1,50% 
CVAE -8,38% 

 
Dans ce contexte, seules la CFE et la TFB permettent un impact significatif sur les recettes de la 
Communauté de Communes. 
 
Lors du débat d’orientations budgétaires, plusieurs investissements ont été projetés, autour de 3 priorités : 

- Les projets engagés (ALSH Burnhaupt-le-Bas…) 
- Les projets indispensables (Piscine, Centre Socio-Culturel Masevaux) 
- Les projets relevant d’un choix communautaire de développement (Développement de zones 

d’activités, Pistes Cyclables, Equipements sportifs, culturels et de services à la population…)  
 
L’engagement de ces projets impactent directement 3 facteurs budgétaires : 

- Le niveau de la dette : le virement à l’investissement doit couvrir le capital 
- La capacité de remboursement des intérêts, proportionnels au volume d’emprunts  
- La capacité d’autofinancement 
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Les besoins d’emprunts liés à ces ambitions ont été évalués à l’échelle de la période 2022-2026 : 

Années 2022 2023 2024 2025-26 Total 

Besoins estimés de financement (euros) 3 000 000  3 000 000  2 500 000  3 000 000  11 500 000  

 
Pour tenir ce niveau d’emprunts, le budget communautaire doit renforcer ses recettes. Le contexte de la 
section de fonctionnement ne permet pas aujourd’hui de dégager de marges. 
 
Au regard de ces éléments, il est proposé d’augmenter les taux de taxes foncières : 

- de 6,09% à 7,92% pour le Foncier Bâti 
- de 43,86% à 57,02% pour le Foncier Non Bâti 

Il s’agit de fiscalité additionnelle, pour la part communautaire uniquement. 
 
L’impact moyen sur l’année pour la Taxe sur le Foncier Bâti est le suivant (en euros) :  

Valeurs locatives taux 2021 montant 2021 taux 2022 montant 2022 différence 

                   1 500    6,09%         91,35 €    7,92%      118,76 €    + 27,41 € 

                   2 000    6,09% 121,80 €    7,92%     158,34 €    + 36,54 € 

                   2 500    6,09%      152,25 €    7,92%     197,93 €    + 45,68 € 

 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG propose de ne pas impacter les entreprises en laissant le taux de 
CFE inchangé. 
 
Mme Florence TROMMENSCHLAGER estime cette augmentation très importante dans le contexte actuel 
pour les contribuables. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG comprend la remarque mais rappelle que la Communauté de 
Communes est également confrontée à des hausses majeures de charges pour ses équipements. De plus, il 
s’agit d’assumer ses ambitions et ne pas reporter toutes ces hausses sur le coût des services ou sur la 
pérennité même des services. Il estime que la Communauté de Communes ne doit pas se contenter de 
gérer mais d’anticiper l’avenir. Il prend l’exemple de la Piscine Intercommunale qui ne reste ouverte que 
sur la responsabilité du Maire de Masevaux-Niederbruck. Si les travaux n’y sont pas engagés, il faudra 
stopper son exploitation et la fermer. 
 
M. Alain GRIENEISEN entend la nécessité de rechercher des recettes supplémentaires pour cette année 
2022 et pose la question des années suivantes. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond qu’il souhaite s’engager à limiter cette augmentation au 
seul exercice 2022. 
 
M. Alain GRIENEISEN rappelle que la situation du BTP et des approvisionnements en matériaux laisse 
craindre des augmentations de prix dans les futurs marchés publics. Il estime prudent de provisionner des 
recettes dans ce contexte. 
 
M. Philippe SCHOEN estime qu’il s’agit là d’une décision importante qui s’adosse sur le projet 
communautaire. Même si l’augmentation apparaît importante en pourcentages, elle s’avère moins sévère 
lorsque l’on voit la réalité du coût en euros. C’est un tournant qui n’arrive certes pas au meilleur moment 
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mais il faut également noter que ces travaux participent à la relance de l’économie. Cette décision relève à 
son sens d’une ambition et d’un courage politique. 
 
M. Emile EHRET soutient également cette proposition et rappelle que cette augmentation sera compensée 
pour certains ménages par la baisse ou la suppression de la Taxe d’Habitation. 
 
M. Maxime BELTZUNG approuve la démarche et rappelle l’importance d’engager des investissements. 
 
M. Jean-Luc BISCHOFF pose la question du faible taux de réalisation des investissements de 2021 (30%) et 
des délais de concrétisation des investissements. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que beaucoup de projets ont été engagés en 2021 mais 
que les travaux vont démarrer en 2022 comme l’ALSH de Burnhaupt-le-Bas. 
 
Délibération :  
Les taux des taxes directes locales, sont soumis à l’approbation de l’assemblée : 

 2022 

Taxe Foncier Bâti 7,92% 
Taxe Foncier Non Bâti 57,02% 
Contribution Foncière des Entreprises (Taux Moyen Pondéré) 24,62% 

 
Le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité moins trois abstentions, d’approuver les taux proposés. 
 

POINT 4. BUDGET GENERAL : approbation du Compte de gestion 2021 
Délibération :  
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2021 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de 
gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi 
que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2021 ; 
- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 

 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 ;  

 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le Receveur, visé et certifié conforme par 
l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
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POINT 5. BUDGET GENERAL : Budget Primitif 2022 – Examen et Vote du budget 
Mme Delphine PERNOT présente les grandes lignes du projet de BP2022. La projection des investissements 
à l’échelle 2022-2026 impacte les ratios de la Communauté de Communes de la manière suivante :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
M. Franck DUDT estime qu’au sujet de l’acquisition de bâtiments, il serait judicieux de faire appel à l’EPF 
Alsace pour éviter des dépenses lourdes. Concernant la DETR de la Piscine, il rappelle que la subvention 
minimale pourrait être de 20% donc supérieure à la prévision. 
 
Mme Véronique SENGLER pose la question de l’avenir de la Main d’œuvre forestière et de son avenir. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond qu’il est effectivement important de clarifier l’avenir de 
cette Main d’œuvre et, si pour l’année 2022 une solution de mutualisation avec les territoires voisins est 
recherchée par M. Bertrand HIRTH, il est possible à terme d’arrêter cette compétence en étudiant 
également la possibilité d’une rupture conventionnelle avec les agents concernés. 
 
Mme Véronique SENGLER s’interroge sur des demandes de subventions en cours, qui n’apparaissent pas 
dans le projet de budget, notamment celle de l’Accropark de Burnhaupt-le-Haut. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que ces demandes seront étudiées dans le cadre des 
commissions. Pour le dossier concerné, le Bureau a exprimé des doutes sur la crédibilité du porteur du 
projet. 
 
M. Hubert FLUHR relate une mauvaise expérience avec le même porteur au Ballon d’Alsace. Il souhaite que 
le problème, toujours en cours, soit résolu avant de se prononcer sur une aide éventuelle. 
 
M. Emile EHRET indique que le projet du Ballon d’Alsace n’était pas en règle avec l’urbanisme. 
 
M. Jean-Luc BISCHOFF remercie pour la présentation technique du budget mais aurait souhaité une analyse 
plus politique. 
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Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui rappelle que la stratégie politique a été débattue lors de la 
séance des orientations budgétaires. 
 
M. Denis KUNTZMANN pose la question du calendrier des travaux de la Piscine Intercommunale. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que les travaux devraient prendre environ une année, 
durant laquelle la piscine sera fermée. La projection de démarrage des travaux est fixée à septembre 2023. 
 
Délibération :  
Après avoir examiné les différentes propositions budgétaires, le Président propose de passer au vote du 
Budget 2022 à main levée selon le récapitulatif ci-dessous : 

BUDGET PRIMITIF 2022 - BALANCE GENERALE 
DEPENSES TOTALES  20 935 052,80 € 
FONCTIONNEMENT 9 686 539,85 € 
INVESTISSEMENT 11 248 512,95 € 

  
 RECETTES TOTALES 20 935 052,80 € 
FONCTIONNEMENT 9 686 539,85 € 
INVESTISSEMENT 11 248 512,95 € 

 
Le Budget primitif 2022 – Budget Général - de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du 
Soultzbach est approuvé à l’unanimité. 
 

POINT 6. BUDGET ANNEXE SPANC : approbation du Compte de gestion 2021 
Délibération :  
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2021 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 
recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du Budget Annexe SPANC de l’exercice 
2021 ; 

- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 

 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2021 ;  

 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 du Budget Annexe SPANC par le Receveur, visé et 
certifié conforme par l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
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POINT 7. BUDGET ANNEXE SPANC : Budget Primitif 2022 – Examen et Vote du budget 
Délibération : 
Après avoir examiné les différentes propositions budgétaires, le Président propose de passer au vote du 
Budget Annexe SPANC 2022 à main levée selon le récapitulatif ci-dessous : 

BUDGET ANNEXE SPANC 2022 - BALANCE GENERALE  
DEPENSES TOTALES   37 640,00 € 
FONCTIONNEMENT 37 640,00 € 
INVESTISSEMENT 0,00 € 
 RECETTES TOTALES   37 640,00 € 
FONCTIONNEMENT         37 640,00 € 
INVESTISSEMENT 0,00 € 

 
Le Budget primitif 2022 – Budget Annexe SPANC - de la Communauté de Communes de la Vallée de la 
Doller et du Soultzbach est approuvé à l’unanimité. 
 

POINT 8. BUDGET ANNEXE OM : approbation du compte de gestion 2021 
Délibération :  
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif du Budget Annexe OM de l’exercice 2021 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 
recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du Budget Annexe OM de l’exercice 2021 ; 
- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 

 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du Budget Annexe OM de l’exercice 2021 ;  

 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 du Budget Annexe OM par le Receveur, visé et certifié 
conforme par l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
 

POINT 9. BUDGET ANNEXE OM : Budget Primitif 2022 – Examen et Vote du budget  
Délibération :  
Après avoir examiné les différentes propositions budgétaires, le Président propose de passer au vote du 
Budget Annexe OM 2022 à main levée selon le récapitulatif ci-dessous : 

BUDGET ANNEXE OM 2021 - BALANCE GENERALE 
DEPENSES TOTALES  2 450 309,43 € 
FONCTIONNEMENT 2 152 808,87 € 
INVESTISSEMENT 297 500,56 € 
 RECETTES TOTALES 2 450 309,43 € 
FONCTIONNEMENT 2 152 808,87 € 
INVESTISSEMENT 297 500,56 € 

 
Le Budget primitif 2022 – Budget Annexe OM - de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et 
du Soultzbach est approuvé à l’unanimité. 
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POINT 10.  Affaires financières et scolaires 2022 
Délibération :  
Le Conseil de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach après en avoir 
délibéré décide à l’unanimité : 
 
Transports scolaires 2022/2023 :  

- La participation forfaitaire annuelle des élèves âgés de plus de 16 ans et utilisant le service des transports 
scolaires est fixée à 50 €.  

- La participation financière pour les personnes adultes utilisant ce transport est fixée forfaitairement à 58 €. 
 
Location du COSEC de Masevaux et du Complexe Sportif Intercommunal de Burnhaupt-le-Haut :  

- Le tarif horaire d’utilisation de ces établissements sera défini comme suit pour la saison 2022/2023 : 
Intitulé Tarif horaire Définition 

Compétition avec Jeunes engagés en championnat 4 € 
Association dont l’activité principale est 
consacrée à la pratique d’un sport et à la 
compétition 

Loisirs 5 € Association ne pratiquant pas de 
compétition avec intervenant bénévole 

Loisirs rémunérés à but lucratif 7 € Association ne pratiquant pas de 
compétition avec intervenant rémunéré 

Associations occasionnelles, 
- créneaux enfants 
- créneaux séniors 

- créneaux avec intervenant rémunéré 

 
4 € 
5 € 
7 € 

Association occupant ponctuellement les 
équipements (sans créneau réservé à 
l’année) 

Les associations utilisatrices peuvent se voir appliquer différents tarifs en fonction de la nature de leur 
activité. 

- Le tarif horaire pour les associations « extérieures » est fixé à 20 €. 
- Le tarif « manifestations » pour les associations utilisatrices est de :  

o 35 € pour la demi-journée 
o 60 € pour la journée 
o La journée est définie de 8h à 18h et est applicable pour les organisations de tournois à but 

lucratifs ou les fêtes des associations 
- Le maintien du forfait spécial « manifestations » de 150 € pour les demandes de location de 

manière ponctuelle. 
 

POINT 11.  Subventions 2022  
Délibération :  
Le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité, de subventionner les associations et les organismes ci-
dessous et autorise le Président à signer les conventions afférentes lorsque celles-ci sont nécessaires. 
 

Compte Associations, organismes et opérations Montant (€) 
c/65531 Contribution au SDIS 283 602 
c/65548 Contributions aux org. de regroupement (PNRBV + AURM) 7 500 
c/655481 Contributions aux org. de regroupement (Bridages Vertes) 80 078 
c/655482 Autres contributions - GEMAPI 37 500 
c/65581 SMIBA - Fonctionnement 90 957 
c/657348 Commune Dolleren participation Schlumpf 3 000 
c/657358 Subvention de fonctionnement - Pays Thur - Doller 73 110 
c/6573481 Commune de Masevaux-Niederbruck – Espace France Services 30 547 
c/657341 Autres communes - Subvention Allocation de vétérance 72 448 
 BURNHAUPT-le-HAUT      8 972,86 
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 DOLLEREN      6 904,32  
 GUEWENHEIM    13 791,65  
 KIRCHBERG      6 016,13  
 LAUW      4 674,99 
 LE HAUT SOULTZBACH      2 994,96  
 OBERBRUCK      5 154,84   
 RIMBACH      8 643,49   
 SENTHEIM      3 083,89   
 SEWEN      9 344,65   
 SOPPE-le-BAS         502,60  
 WEGSCHEID      2 363,00   
c/6574813 GAS-CNAS 14 000 
c/6574815 Subventions Culturelles et Sportives diverses 60 000 
c/6574812 MARPA - Subvention Fonctionnement 70 000 
c/6574867 Restaurants du Cœur 3 500 
c/6574884 Caritas 2 600 
c/6574887 Subventions actions commerciales 20 000  
c/6574887 Association des Commerçants  5 000  
c/6574888 Subventions Tourisme 10 000 
c/6574888 Subventions Mobilités 5 000 
c/6574811 Créaliance – Subvention de fonctionnement 5 000 
c/6574825 Créaliance - Subventions actions jeunesse 3 000 
c/657487 Association Créaliance-REAPP 800 
c/657496 Créaliance – CEJ 1 050 000 
c/2041582 SMIBA 48 639 
c/204221 TTDA 30 000 
c/204171 EHPAD le Castel Blanc 90 000 
c/20422 Bâtiments et Installations MARPA + Créaliance 3 000 

 
POINT 12. Créaliance – Convention annuelle 

M. Franck DUDT informe l’assemblée qu’il votera contre cette convention annuelle pour plusieurs raisons. 
En effet, il relève tout d’abord la faiblesse de ce document, qui ne permet pas à la Communauté de 
Communes de définir la compétence Enfance et Jeunesse comme elle le souhaite, ni de fixer des objectifs à 
l’association. 
Il a été choqué par les propos du Président de Créaliance qui, non content d’agiter des peurs infondées 
comme la casse sociale, menace clairement la Communauté de Communes en indiquant faire appel à un 
avocat. Il relève au passage que si l’association devait faire appel à un avocat, elle le ferait avec l’argent de 
la Communauté de Communes ce qu’il trouve choquant. 
Il souhaite que la situation trouve un cadre juridique plus stable et en appelle au contrôle de légalité car il 
estime qu’aujourd’hui, si une structure privée attaquait la Communauté de Communes sur son lien avec 
Créaliance, elle gagnerait. 
Enfin, il constate les lacunes des actions de l’association, notamment en direction des Assistantes 
Maternelles. En effet, il ne peut que constater la diminution du nombre de ces assistantes sur sa commune, 
ce qui entraîne de fait des pertes d’enfants à l’école puisqu’ils sont gardés ailleurs. Il estime que Créaliance 
n’a pas joué son rôle d’animateur et de développeur de cette alternative alors que ce rôle est bien identifié 
à travers le Relais Assistantes Maternelles (RAM). 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG estime qu’aujourd’hui, la Communauté de Communes se trouve au 
bout d’un système mis en place à la naissance de Créaliance. Sans pointer les erreurs du passé, il faut 
aujourd’hui retrouver de la sérénité et un lien direct entre le donneur d’ordre, la Communauté de 
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Communes et son opérateur. Or ce lien n’est pas possible dans la configuration juridique actuelle. Il a 
échangé avec les Maires et nombre d’entre eux ont fait part de leur insatisfaction. 
La difficulté réside dans ce fait : si la Communauté de Communes n’est pas satisfaite du service rendu, elle 
n’a aucun moyen d’interférer sur la gestion opérée par Créaliance. 
Cette situation n’est plus tenable à son sens et le seul moyen de maîtriser sa politique est pour la 
Communauté de Communes d’en revoir les modes de gestion. C’est pourquoi le Bureau a décidé de confier 
une analyse juridique et financière à un collège d’experts, pilotée par M. Philippe SCHOEN et animée par 
Mme Delphine PERNOT. La trame d’organisation étudiée est la suivante :  

- Petite Enfance : Délégation de Service Public (DSP) 
- Jeunesse : Régie Communautaire 
- Activité Adultes : ne relève pas de la compétence communautaire 

 
Au sujet du courrier adressé par le Président de Créaliance aux Conseillers Municipaux, le Président, M. 
Christophe BELTZUNG exprime son étonnement sur la teneur des propos tenus. Il a en effet rencontré le 
Président dès sa prise de fonction et a été très clair sur sa volonté de réformer ce système, volonté qu’il a 
présentée tout aussi clairement au CA de l’association. 
 
M. Maxime BELTZUNG rejoint M. Franck DUDT sur son analyse et insiste sur la volonté d’apporter de la 
clarté et de la sécurité juridique à ce service. Cette démarche n’est pas contre Créaliance mais bien pour 
sécuriser cette compétence. 
 
M. Denis KUNTZMANN pose la question de l’avenir de l’accueil périscolaire de Masevaux-Niederbruck. 
 
M. Maxime BELTZUNG lui répond que le bâtiment n’étant plus aux normes, une solution est recherchée 
avec la CeA et la Région pour un fonctionnement du service à la Cité Scolaire, ce qui serait bien moins 
coûteux que la construction d’un nouvel ASLH. 
 
M. Alain GRIENEISEN regrette que ces annonces aient été faites avant l’engagement d’un dialogue avec 
l’association et demande que toutes les parties se remettent autour de la table. Il invite à la mesure dans 
l’engagement de ces réformes et évaluant les conséquences de chaque décision comme par exemple la 
reprise de personnel. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG entend ces remarques et rappelle qu’il a toujours été clair avec les 
dirigeants de Créaliance. Il répète que le système actuel est à bout, tant sur le plan juridique 
qu’organisationnel. A titre d’exemple, il rappelle que la Communauté de Communes ne peut même pas 
définir elle-même le nombre d’agréments demandés à la CAF, c’est l’association qui en est le seul décideur 
mais la Communauté de Communes le payeur. Cette situation n’est plus tenable. 
Par contre, si une majorité du Conseil estime la situation conforme et pérenne, c’est le débat démocratique 
qui s’imposera et la Communauté de Communes continuera à financer un système qu’elle ne pilote pas. 
 
M. Alain GRIENEISEN rappelle que le RAM est un appoint à l’accueil et que c’est l’ensemble du dispositif qui 
participe à l’attractivité de la Communauté de Communes.  
 
M. Jean-Julien WEISS donne pour exemple la situation du Vallon du Soultzbach où 13 enfants ne peuvent 
être accueillis au périscolaire. Devant cette situation, c’est la Commune de Soppe-le-Bas qui a dû chercher 
des solutions et qui a identifié 9 assistantes maternelles titulaires de 4 agréments chacune. Il regrette que 
Créaliance n’ait pas cherché de solutions pour ces 13 enfants, y compris du côté du RAM, se contentant de 
cet état de fait, et que ce soit la commune qui ait été obligée de s’y substituer. 
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M. Franck DUDT constate également une baisse du nombre d’assistantes maternelles sur sa commune et 
regrette que Créaliance n’ait pas ou peu joué son rôle d’animateur dans ce domaine. Il estime que 
l’association a repoussé cette question depuis des années pour se retrouver aujourd’hui au pied du mur. 
Cette lacune a aujourd’hui des conséquences très concrètes pour la commune avec la menace d’une 
fermeture de classe du fait des enfants scolarisés dans les communes où ils sont gardés. 
Il condamne également la méthode employée par l’association pour diffuser le courrier de son Président, 
puisque cette dernière a compilé les adresses mail des conseillers municipaux, sans passer par une 
déclaration à la CNIL. 
 
M. Sébastien REYMANN s’interroge sur les conséquences pour l’association en cas de refus de signature de 
cette convention. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que dans ce cas l’association ne pourrait percevoir la 
subvention 2022. L’objectif n’est pas de bloquer le service mais de fixer un calendrier de réorganisation. 
 
M. Alain GRIENEISEN estime qu’il n’est pas opportun de bloquer la situation mais approuve la décision de 
créer le débat. Il souhaite que la convention soit validée pour 2022, ce qui est préférable à un arrêt du 
service. 
 
M. Philippe SCHOEN rappelle que cette situation vient du fait que la Communauté de Communes ne pilote 
pas sa compétence Enfance et Jeunesse. Ce système ancien de soutien à une association, s’il a pu 
permettre une certaine souplesse au démarrage, n’est plus possible aujourd’hui. Il estime que la 
Communauté de Communes doit aujourd’hui définir ses priorités et assumer ses décisions politiques. 
L’année 2022 pourra alors servir de transition. 
 
Mme Véronique SENGLER exprime son accord sur le fait que la convention actuelle est obsolète et estime 
que la DSP paraisse plus adaptée. 
 
M. Franck DUDT n’est pas pour le blocage mais souhaite que le vote de ce soir apparaisse comme un 
avertissement à Créaliance et crée le débat au Conseil Communautaire. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG indique qu’une subvention annuelle de plus d’1 million d’euros 
versée à une association sur la base d’une simple convention est une pratique d’un autre âge. Les autres 
collectivités fonctionnent en DSP sans aucune difficulté. 
 
M. Jean-Julien WEISS en appelle à la responsabilité des élus pour réformer ce système. Il en va de l’avenir 
de ce service sur le territoire. 
 
M. Sébastien REYMANN estime délicat de voter contre la convention actuelle alors que la future 
organisation n’est pas aboutie. 
 
M. Philippe SCHOEN lui répond qu’il s’agit avant tout de susciter le débat et qu’il est impossible de préparer 
un tel projet dans un délai si court. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie les participants à ce débat et propose de soumettre cette 
convention annuelle au vote : 
 
Délibération : 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu les statuts définissant la composition et les compétences de la communauté de communes,  
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 1er mars 2017 définissant l’intérêt communautaire, 
 
Le conseil communautaire, décide, par 12 voix pour, 10 contre et 9 abstentions : 

- D’autoriser le président à signer la convention d’objectifs et de moyens avec l’Association CSC 
Créaliance pour l’année 2022 ci-après annexée, 

- D’autoriser le président à signer tout document concourant à l’exécution de la présente 
délibération. 
  

POINT 13. Personnel : création de poste au tableau des effectifs 
Délibération 
L’organe délibérant, 
Sur rapport de l’autorité territoriale, 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2313-1 et R. 2313-3 ; 
Vu  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son 

article 12 ; 
Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, et notamment ses articles 34 et 41 ; 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 

territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, et notamment son article 3 ; 
Vu  l’état du personnel de la collectivité territoriale / de l’établissement public ; 
Vu  le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un emploi permanent d’acheteur public relevant du 

des grades de Rédacteur, Rédacteur Principal, Attaché ou Attaché Principal à raison d’une durée 
hebdomadaire de service de 35 heures (soit 35/35èmes), compte tenu du souhait de renforcer la gestion 
de l’achat public et de mutualiser ce poste avec les communes-membres. 

Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la création de 
l’emploi permanent susvisé ; 

 
Décide, à l’unanimité : 
Article 1er : À compter du 07/10/2021, un emploi permanent d’acheteur public relevant des grades de 

Rédacteur, Rédacteur Principal, Attaché ou Attaché Principal à raison d’une durée hebdomadaire de 
service de 35 heures (soit 35/35èmes) est créé. 
L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du personnel. 

Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire sur cet emploi 
permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, dans le 
respect des dispositions législatives et règlementaires en vigueur. 
Cet emploi permanent peut également être pourvu par un agent contractuel de droit public sur le 
fondement de l'article 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée, compte tenu du fait que les 
besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait 
pu être recruté dans les conditions prévues par la législation ; 

Article 3 : L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création d’emploi auprès du 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin, dans les conditions et les délais 
fixés. 
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POINT 14.  Fixation du produit de la Taxe GEMAPI 
Délibération 
Le Président expose les dispositions de l’article 1530 bis du code général des impôts permettant au Conseil 
Communautaire d’instituer une taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des 
inondations. 
Vu l’article 1530 bis du code général des impôts, 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Décide d’arrêter le produit de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des 
inondations pour l’année 2022 à 37 285,46 €, selon les éléments suivants : 

- SM Rivières de Haute Alsace : 27 585,00 €  
- EPAGE de la Largue : 9 700,46 € 

 
Charge le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 

POINT 15.  Dénomination du COSEC de Masevaux-Niederbruck  
Le Président, M. Christophe BELTZUNG rappelle à l’Assemblée que M. Roger GAUGLER, Président du SIVOM 
de la Doller de 1997 à 2001 puis de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach 
de 2011 à 2014, a œuvré en faveur des infrastructures communautaires à destination de la pratique 
sportive. Il a en effet porté les extensions du COSEC de Masevaux-Niederbruck par la création de la salle de 
gymnastique, puis la salle de Basket et le Mur d’escalade. Il a également impulsé la création du Complexe 
Sportif de Burnhaupt-le-Haut. 
 
Afin de lui rendre hommage, le Président, M. Christophe BELTZUNG propose à l’Assemblée d’autoriser que 
le COSEC de Masevaux-Niederbruck reçoive la dénomination officielle suivante : 

Complexe Sportif Roger GAUGLER 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 
Décide, à l’unanimité, 
La dénomination du COSEC de Masevaux-Niederbruck en « Complexe Sportif Roger GAUGLER » 
 

POINT 16.  PETR Thur-Doller – modification de représentants 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG propose les changements de représentants suivants : 

- M. Maxime BELTZUNG devient conseiller suppléant 
- M. Philippe SCHOEN devient conseiller titulaire 

Le Conseil Communautaire approuve cette proposition à l’unanimité, moins 1 abstention. 
 

- M. Jean-Marie BERLINGER devient conseiller suppléant 
- M. Sébastien REYMANN devient conseiller titulaire 

Le Conseil Communautaire approuve cette proposition à l’unanimité. 
 

POINT 17.  Divers et Communications 
M. Jean-Luc BISCHOFF souhaite connaître les actions de la Communauté de Communes en faveur de l’aide 
aux réfugiés ukrainiens. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que la Communauté de Communes centralise et relaye 
les actions des communes via ses réseaux. Il remercie M. Jean-Luc BISCHOFF pour cette intervention. 
 
Plus aucun point n’étant évoqué, le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie les participants et clôt la 
séance à 21h15. 
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